
Annexe 2

Commune de ..................

CONSULTATION POPULAIRE COMMUNALE DU .........

Certificat autorisant le vote par procuration lors d’un séjour à l’étranger pour des raisons autres que
professionnelles

Je soussigné(e) ..............................................................., bourgmestre de la commune de ....................................................,
atteste par la présente, après avoir pris connaissance des pièces justificatives qui m’ont été présentées,
que M. ............................... (nom et prénoms) (1),

résidant à ................................. rue ................................................... no ..... bte .......

No d’identification au registre national des personnes physiques : ...........................

inscrit(e) comme participant(e) à la consultation populaire se trouve dans l’impossibilité de se présenter au bureau
de vote en raison d’un séjour temporaire à l’étranger, à savoir ..................................... (2), non motivé par des raisons
professionnelles ou de service.

L’intéressé(e) qui a introduit sa demande avant le ................ (3) remplit dès lors les conditions fixées par
l’article L4132-1, § 1er, 7o, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour mandater un autre participant
à la consultation à l’effet de voter en son nom (4).

Délivré à ..........................................., le ................ 20 ..

Sceau de la commune (signature du bourgmestre)

(1) Le nom et les prénoms sont précédés de la mention/Madame ou Monsieur.

(2) Mentionner le nom du pays.

(3) Indiquer la date de la veille du jour de la consultation populaire.

(4) Voir au verso (extrait de l’article L4132-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, qui
s’applique à la consultation populaire conformément à l’article L1141-5, § 7, du même Code).

Extrait du Code de la démocratie locale et de la décentralisation adapté à la consultation populaire (1)

Art. L4132-1, § 1er. Peut mandater un autre participant à la consultation populaire pour voter en son nom et pour
son compte :

(...)

7o le participant à la consultation populaire qui, pour des raisons autres que celles mentionnées ci-dessus, est
absent de son domicile le jour du scrutin en raison d’un séjour temporaire à l’étranger, et se trouve dès lors dans
l’impossibilité de se présenter au centre de vote.

Le séjour à l’étranger pour une telle raison peut être attesté par un certificat de l’organisation de voyages.

Ce document mentionne le nom de l’électeur qui souhaite mandater un autre électeur pour voter en son nom.

Si l’électeur n’est pas en mesure de se faire délivrer un tel document, l’impossibilité dans laquelle il se trouve de
se présenter au bureau de vote le jour du scrutin peut être attestée par un certificat délivré par le bourgmestre de
la commune de son domicile sur présentation d’autres pièces justificatives ou d’une déclaration écrite sur l’honneur.
Le gouvernement détermine le modèle du certificat à délivrer par le bourgmestre.

La demande doit être introduite auprès du bourgmestre du domicile au plus tard le jour qui précède celui de
la consultation populaire.

§ 2. Tout participant à la consultation populaire peut être désigné comme mandataire.

Si le mandant et le mandataire sont tous deux inscrits au registre de population de la même commune, le
bourgmestre de cette commune atteste sur le formulaire de procuration le lien de parenté.

S’ils ne sont pas inscrits dans la même commune, le bourgmestre de la commune où le mandataire est inscrit atteste
le lien de parenté sur présentation d’un acte de notoriété.

L’acte de notoriété est joint au formulaire de procuration.

Chaque mandataire ne peut disposer que d’une procuration.

Par dérogation aux alinéas qui précèdent, le mandataire sera désigné librement par le mandant, pour ce qui
concerne l’électeur qui, en raison de ses convictions religieuses, est dans l’impossibilité de se présenter au centre
de vote.

§ 3. La procuration est rédigée sur un formulaire dont le modèle est fixé par le gouvernement et qui est délivré
gratuitement au secrétariat communal.

La procuration mentionne la consultation populaire pour laquelle elle est valable, les nom, prénoms, date de
naissance et adresse du mandant et du mandataire et le numéro d’identification au registre national des personnes
physiques du mandant.

Le formulaire de procuration est signé par le mandant et par le mandataire.
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Art. L4143-20, § 6. Pour être reçu à voter, le mandataire remet au président du bureau de vote où le mandant aurait
dû voter, la procuration ainsi que l’un des certificats mentionnés à l’article L4132-1, § 1er, et lui présente sa carte
d’identité et sa convocation sur laquelle le président mentionne « a voté par procuration ».

Les procurations sont jointes au relevé visé à l’article L4143-25, alinéa 1er, 2o, du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation.

Note

(1) Conformément à l’article L1141-5, § 7, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les
articles L4132-1 et L4143-20, § 6, du Code s’appliquent à la consultation populaire communale, étant entendu que
les mots « électeur » et « électeurs » sont chaque fois remplacés respectivement par les mots « participant à la
consultation populaire » et « participants à la consultation populaire » et que les mots « l’élection » et « les élections
pour lesquelles » sont chaque fois remplacés respectivement par « la consultation populaire » et « la consultation
populaire pour laquelle ».

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 novembre 2012 fixant les dispositions particulières
relatives à la procédure d’organisation d’une consultation populaire communale.

Namur, le 8 novembre 2012.
Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,
P. FURLAN

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2012/206577]D. 2012 — 3468
8. NOVEMBER 2012 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Festlegung der näheren Verfahrensregeln

für die Durchführung einer Volksbefragung auf kommunaler Ebene

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Königlichen Erlasses vom 10. April 1995 zur Festlegung der näheren Verfahrensregeln für die
Durchführung einer Volksbefragung auf kommunaler Ebene;

Aufgrund des Kodex für lokale Demokratie und Dezentralisierung, Teil I, Buch I, insbesondere der Arti-
kel L1141-11 und L1141-12;

Aufgrund des am 24. Januar 2012 abgegebenen Gutachtens des ″Conseil supérieur des Villes, Communes et
Provinces de la Région wallonne″ (Hoher Rat der Städte, Gemeinden und Provinzen der wallonischen Region);

Aufgrund des am 27. Juni 2012 in Anwendung des Artikels 84, § 1, Absatz 1, 1o, der am 12. Januar 1973
koordinierten Gesetze über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens des Staatsrats Nr. 51.443/4;

Auf Vorschlag des Ministers für lokale Behörden und Städte;
Nach Beratung,

Beschließt:

KAPITEL I — Aufteilung der Teilnehmer an der Volksbefragung und Wahlvorstände
Artikel 1 - Die Aufteilung der Teilnehmer an der Volksbefragung in Wahlsektionen erfolgt gemäß Artikel L4123-1

des Kodex für lokale Demokratie und Dezentralisierung, nachstehend der Kodex genannt.
Art. 2 - Das Gemeindekollegium benennt unter den Teilnehmern an der Volksbefragung auf kommunaler Ebene

einen Vorsitzenden und einen stellvertretenden Vorsitzenden des kommunalen Wahlvorstandes.
Die Vorsitzenden der Wahl- und Zählbürovorstände werden vom Vorsitzenden des kommunalen Wahlvorstandes

unter den Teilnehmern an der Volksbefragung auf kommunaler Ebene benannt.
Die Artikel L4125-3 bis L4125-5, L4125-9 bis L4125-15 und L4135-1 des Kodex sind entsprechend anwendbar auf

die Volksbefragung auf kommunaler Ebene.
Art. 3 - Das Gemeindekollegium übermittelt jedem Teilnehmer an der Volksbefragung mindestens fünfzehn Tage

vor der Befragung eine Aufforderung an den Ort, wo er im Bevölkerungsregister eingetragen ist.
Falls die Aufforderung einem Teilnehmer an der Volksbefragung nicht zugestellt werden konnte, wird sie im

Gemeindesekretariat hinterlegt, wo der Teilnehmer an der Volksbefragung sie bis zum Mittag des Tages der
Abstimmung abholen kann.

In der Aufforderung wird angegeben, an welchem Tag und in welchem Lokal der Teilnehmer an der
Volksbefragung an der Befragung teilnehmen kann, und wann die Wahlbüros öffnen und schließen.

Darüber hinaus wird mindestens zwanzig Tage vor der Befragung eine Aufforderungsbekanntmachung durch
Anschlag in der Gemeinde veröffentlicht.

KAPITEL II — Stimmzettel
Art. 4 - Das Gemeindekollegium erstellt den Stimmzettel gemäß den nachfolgend angegebenen Vorschriften.
Auf dem Stimmzettel wird die Fragestellung angegeben.
Hinter der Frage beziehungsweise den Fragen stehen jeweils die Wörter ″ja″ und ″nein″.
Hinter den Wörtern ″ja″ und ″nein″ befindet sich jeweils ein Stimmfeld.
Die Stimmfelder sind schwarz und weisen in der Mitte einen kleinen in der Farbe des Papiers gehaltenen Kreis auf.

Das Wahlpapier ist weiß.
Die Stimmzettel müssen absolut identisch sein.
Art. 5 - Artikel L4142-41 des Kodex ist entsprechend anwendbar auf die Volksbefragung auf kommunaler Ebene.
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